
COMITE DIRECTEUR POUR LES DROITS DE L’HOMME

sur une procédure simplifiée d’amendement

bien qu’il y ait un large accord sur les avantages potentiels d’introduire une 

procédure simplifiée d’amendement et sur de nombreux aspects juridiques et techniques 

à l’élaboration d’un projet de protocole qui 

Le CDDH propose par conséquent de revenir à cette question à l’avenir, une fois qu’il aura 



Dispositions pouvant faire l’objet d’une 

ée d’amendement

Modalités pour l’introduction d’une 

procédure simplifiée d’amendement : 



sur une procédure simplifiée d’amendement

occasionnel du CDDH d’examiner les parties 

pertinentes de la Déclaration d’Interlaken, l’une de ses 

Comité d’experts sur une procédure simplifiée d’amendement de certaines 

dispositions de la Convention européenne des droits de l’homme (DH

, sous l’autorité du CDDH,

de la Convention, au moyen d’une procédure qui serait introduite par un Protocole 

d’amendement à la Convention pour le mandat complet, voir l’

la proposition d’introduire une 

Les Sages ont conclu qu’il était « 

rait être réalisé par la voie d’une 

réformes au moyen de résolutions prises à l’unanimité sans qu’une modification de la 

Convention soit nécessaire. […] Une telle méthode pourrait s’avérer efficace à long 

terme comme un instrument d’assouplissement et d’adaptation du système judiciaire 

l’approbation de la Cour. »

de la Convention pourraient faire l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement, à 

l’exception d’une liste des dispositions « qui définissent 

l’institution de la Cour, ses compétences et le statut  
d’une 

procédure simplifiée d’amendement. De telles dispositions pourraient soit rester dans 

examinée avant la Conférence d’Interlaken, par l’ancien

GDR), qui l’a saluée et soutenue, recommandant qu’elle soit examinée plus avant.

Déclaration d’Interlaken et mandats du CDDH et de ses instances subordonnées impliquées dans le 

Ce mandat a depuis été amendé pour avancer la date d’achèvement du rapport 

final sur toutes les questions autres que celle de la procédure simplifiée d’amendement ; 

l’homme



greffe de la Cour, notamment lors d’un échange de vues avec son Greffier, qui a 

« Suivi d’Interlaken

d’amendement de la Convention (projet d’un Statut pour la Cour ’avis du 

concernant l’introduction d’une procédure simplifiée d’amendement de certaines 

Il a également tenu compte d’une lettre datée du 12 juin 

position de la Cour sur la proposition qu’un Statut futur inclue des dispositions traitant 

prend note de l’appel de la Déclaration de Brighton à une conclusion rapide 

d’amendement des dispositions de la Convention relatives aux questions 

d’organisation pourrait être i

qu’un Statut ayant le statut de traité international soit 

amendé par une procédure simplifiée, notamment une procédure n’impliquant pas de 

s’est

l’annexe II

- devraient faire l’objet 

d’une procédure simplifiée d’amendement 

re l’objet 

- dans le contexte de l’introduction éventuelle d’une procédure simplifiée 

d’amendement, examiné le traitement possible des dispositions ou questions 

’article 39 du Règlement de la Cour, la procédure de 

l’arrêt pilote telle que fixée par l’article 61 du Règlement de la Cour et les 

l’objet d’une règle spécifique 

-

Comité des Ministres, l’Assemblée) et de la société civile 

- examiné les modalités pour l’introduction d’une procédure simplifiée 

d’amendement et élaboré trois modèles illustratifs possibles 

- examiné le statut juridique possible d’un Statut si cela devait être la modalité 

préférée pour l’introduction d’une procédure simplifiée d’amendement

-
certaines modalités possibles pour l’introduction d’une procédure simplifiée 

d’amendement 

- en faveur de l’introduction d’une procédure 

simplifiée d’amende

juridiques éventuels précités et d’autres difficultés potentielles, pris position 

Compatibilité d’une éventuelle procédure simplifiée 

d’amendement avec le droit national : compilation d’informations fournies par les Etats membres



sur la question de savoir s’il y a lieu de poursuivre les travaux sur la question

ATIVES A L’INTRODUCTION D’UNE 

PROCEDURE SIMPLIFIEE D’AMENDEMENT

pouvoir faire l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement 

Sur la base d’une analyse des , parmi d’autres 

Titre II de la Convention qui pourraient faire l’objet d’une procédure simplifiée 

d’amendement, comme suit :

devraient faire l’objet d’une procédure simplifiée 

d’amendement.

d’application d’une procédure 

simplifiée d’amendement 

faire l’objet d’

d’amendement dépendra

de la portée d’une éventuelle procédure 

simplifiée d’amendement : extrait des informations fournies par les Etats membres concernant la 

compatibilité d’une éventuelle procédure simplifiée d’amendement avec le droit national

» a été utilisé plus particulièrement dans les Déclarations d’Interlaken et 

d’Izmir, dans le mandat du DH PS et dans l’avis du CAHDI.

Rapport intérimaire d’activité du CDDH sur des propositions spécifiques 



l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement doit être exhaustive.

ont considéré qu’il peut être nécessaire d’inclure 

l’article 26 § 2 de la Convention, tel qu’amendé par le Protocole n°14, 

Spécifier à l’avance, pour toutes les dispositions 

d’une procédure simpli

la difficulté inhérente d’imaginer toutes les modifications possibles qui puissent être 

considérées nécessaires à l’avenir. Ce problème pourrait peut

s’il était plutôt qu’aucun amendement 

indiqué dans l’instrumen

dispositions pouvant faire l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement sont de 

, afin d’identifier celles 

une procédure simplifiée d’amendement

devraient pas pouvoir en faire l’objet

exclurait un plus grand nombre de dispositions du champ d’application de la 

procédure simplifiée d’amendement que ne le ferait la proposition des Sages. 

à l’

l’examen des propos

l’amendement des dispositions de la Convention portant sur 

mais également l’examen du 

dispositions qui se trouvent dans le Règlement de la Cour, et d’autres qu

Le CDDH considère que l’article 39 du Règlement de la Cour sur les mesures 

l’article 61 sur la procédure de l’arrêt pilote et les déclarations 

mais que l’examen de l’introduction 

être entrepris en pratique à l’heure actuelle.

ovisoires, la procédure de l’arrêt pilote et les déclarations unilatérales puissent être 

L’article 26 § 2 se lit comme suit A la demande de l’Assemblée plénière de la Cour, le Comité des 

Voir le Rapport intérimaire d’activité du CDDH au Comité des Ministres, document 



pouvoir faire l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement. Seul un Statut dont 

les dispositions matérielles ne pourraient qu’en partie faire l’objet d’une procédure 

fiée d’amendement répondrait à ces préférences. Pour davantage de détails sur 

les discussions du CDDH, il convient de se reporter à l’

leur intérêt à examiner également d’autres 

règles de la Cour en vertu d’un , une fois qu’un Statut aura 

Pour ces experts, il serait préférable d’avoir un Statut dont les dispositions 

qu’en partie faire l’objet d’une procédure 

d’amendement, s’il devait être considéré comme souhaitable, à l’avenir, de monter en 

diviser les dispositions pertinentes entre la Convention et un Statut selon qu’

puissent ou non, par la suite, faire l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement.

demeurerait ainsi un texte complet, garantissant ainsi la clarté et l’accessibilité.

Le CDDH souligne que l’objectif de ses propositions serait d’assurer la 

l’indépendance de la Cour d’adopter des règles régiss

n’empêcherait pas

par la Cour, conformément à l’article 25 de la Convention.

es propositions d’amender 

d’amendement

l’article 

20(d) du Statut du Conseil de l’Europe.

Il devrait y avoir une disposition formelle pour la consultation de l’Assemblée 

contractantes) et, éventuellement, du Commissaire aux droits de l’homme.

“[…] à la majorité des deux tiers des voix exprimées et à la majorité des représentants ayant le droit 

”



La société civile devrait avoir l’opportunité d’exprimer effectivement son 

point de vue, sans pour autant qu’il y ait une disposit

Les projets d’amendements devraient être adoptés par le Comité des Ministres 

à l’unanimité au sens de l’article 20(a) du Statut du Conseil de l’Europe.

une période entre l’adoption et l’entrée 

déposée empêcherait l’entrée en vigueur des amendements. 

a été considéré qu’une telle

simplifiée d’amendement. 

a été relevé qu’un tel 

court, sinon cela pourrait inciter le gouvernement à refuser d’adopter un amendement, 

de crainte qu’il n’y ait pas suffisamment de temps pour consulter effectivement le 

de solliciter un délai pour d’éventuelles 

sollicité un délai d’objection pourraient exprimer leur position définitive à 

Une telle procédure, bien qu’étant pourrait s’avérer moins 

coûteuse que l’alternative en termes de délais accumulés au fil du temps.

ssibles pour l’introduction d’une procédure simplifiée d’amendement

PS suggère deux modalités possibles pour l’introduction 

d’une procédure simplifiée d’amendement : l’

r, au moyen d’une nouvelle disposition dans la Convention 

établissant le Statut et sa procédure d’amendement ; ou (ii) une

e biais d’une procédure simplifiée. Le CDDH a 

choix d’instrument juridique dans lequel le Statut 

Une majorité d’experts 

d’amendement d’un Statut pour la Cour.

procédure simplifiée d’amendement d’une disposition dans 

S’il devait y avoir un Statut, certains experts préféreraient qu’il contienne tout 

l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement. D’autres experts préféreraient 

“[…] à l’unanimité de

”



simplifiée d’amendement et en les transférant dans le Statut, tou

à l’annexe V

Le CDDH tient à souligner que ces modèles illustratifs ne sont destinés qu’à 

introduire une procédure simplifiée d’amendement seraient présentés.

qui n’est pas représentée parmi les trois modèles

dispositions pouvant faire l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement et 

d’autres ne pouvant pas en faire l’objet

de recours individuel, la force obligatoire et l’exécution des arrêts) deme

E. Statut juridique d’un Statut en tant que modalité possible pour l’introduction d’une 

procédure simplifiée d’amendement

ela devait être la modalité préférée pour l’introduction d’une procédure simplifiée 

d’amendement. Les options examinées ont d’

d’

sont en faveur d’un Statut ayant le statut d’un traité.

Cela permettrait d’inclure 

Certains experts sont en faveur d’un Statut contenu dans un instrument ayant 

le statut juridique d’une résolution du Comité des Ministres.

d’amendement pour ses dispositi

ont indiqué qu’une telle approche pourrait 

d’

ont toutefois indiqué qu’ils ne pourraient accepter le transfert des dispositions d’un 

La possibilité qu’une telle résolution soit adoptée par la Conférence des Parties à la Convention a 



n’

, et qu’ils ne pourraient par 

conséquent pas accepter un Statut ayant le statut d’une résolution.

aines modalités possibles pour l’introduction ou l’application d’une procédure 

simplifiée d’amendement

relatifs à l’introduction et l’a

d’une procédure simplifiée d’amendement et a examiné à plusieurs reprises la 

d’amendement 

ne pourrait être introduite que par un protocole d’amendement, dont l’entrée 

en vigueur exigerait une ratification pour la plupart, si ce n’est tous les Etats. 

Dans la mesure où il s’agit de la procédur

Le droit national de nombreux Etats exige que, d’une manière générale, les 

l’approbation du Parlement ne serait pas nécessaire dans 

tous les cas pour le type d’amendement permis pour les disposit

Si tel n’est pas le cas, l

d’amendement pourrait contenir 

une clause d’habilitation qui autoriserait le gouvernement à accepter, sans 

précitée. Deux solutions possibles ont été trouvées pour ce problème. L’une 

le statut juridique d’une résolution du Comité des Ministres à 

un Statut futur par lequel une procédure simplifiée d’amendement serait 

e approche. L’autre solution 

’accorder

entre l’adoption et l’entrée en vigueur des amendements 

’approbation de

onale relative aux droits de l’homme. Cela signifierait que l’introduction, 

approche permettrait de résoudre leurs problèmes constitutionnels avec l’application de la procédure 

simplifiée d’amendement. 



au moins, d’une procédure d’amendement exigerait un amendement 

d’un protocole ratifié. Ce problème a, par conséquent, été considéré comme 

en vertu du droit international n’a été identifié concernant 

l’application d’une procédure simplifiée d’amendement.

faire l’objet d’une procédure d’amendement était 

clairement et de manière exhaustive à l’avance et que seules les dispositions de nature 

d’un

dispositions pouvant faire l’objet d’une procédure

d’amendement.

travaux sur la question d’une procédure simplifiée 

d’amendement

Le CDDH est entièrement d’accord avec l’argument du Groupe des Sages 

selon lequel l’introduction d’une procédure simplifiée d’amendement pour certaines 

pourrait s’avérer efficace à long terme comme un 

instrument d’assouplissement et d’adaptation du système judiciaire de la Convention à 

l’objet d’une telle 

procédure, telle qu’identifiée 

considère toujours qu’il y aurait un grand intérêt à l’introduire.

De nombreux experts considèrent qu’introduire une procédure simplifiée 

d’amendement d’un Statut, en particulier un Statut ayant certaines 

ns qui pourraient faire l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement et 

d’autres non, p d’autres avantages potentiels à l’avenir. Sous réserve que le 

CDDH se voit attribuer un mandat approprié, d’autres 

d’autres questions 

d’une «

il conviendrait d’examiner de manière plus approfondie

pour l’introduction 

l’amendem

faire l’objet d’une procédure d’amendement de la nature définie dans la 

d’une autre source (autre que la Convention) 

d’une procédure simplifiée.



exister, aucun d’entre eux ’a été

En revanche, plusieurs experts ont considéré que tandis que la raison d’être 

initiale de l’exercice, telle que suggérée par le Groupe des Sages, était la

Statut ou la Convention, où elles feraient l’objet d’une procédure 

beaucoup plus complexe et longue qu’elle ne l’est à présent.

ont suggéré qu’une procédure simplifiée d’amendement 

pourrait tout à fait n’être jamais

potentiel d’augmenter la fl

référence a été faite à l’article 26 § 2 de la Convention (concernant la réduction 

possible de la taille des chambres de la Cour) qui n’a pas été appliqué depuis l’entrée 

d’ rait, à l’avenir, leur rôle dans l’amendement de certaines 

longue série d’activités

simplifiée d’amendement est une proposition dont les avantages pratiques ne seraient 

’il convient d’accorder la 

d’autres activités. Il estime également qu’il ne serait pas approprié d’inclure 

d’amendement dans le Protocole n° 15 envisagé

actuellement contenues dans le Règlement de la Cour, de telle sorte que la Cour n’ait 

plus l’autonomie pour amender ces règles elle

arrivé à la conclusion qu’il ne serait pas faisable, étant donné les contraintes de temps 

et budgétaires, d’entreprendre un tel processus de manière satisfaisante 

à l’avenir dans une instance séparée avec un mandat appropriée.



de l’introduction d’une procédure 

d’amendement pour certaines dispositions de la Convention.

Une majorité d’experts préférerait qu’une telle procédure soit introduite au 

moyen d’un Statut la Cour. La plupart préféreraient qu’un Statut contienne 

ertaines des dispositions d’un tel Statut feraient l’objet d’une 

e d’amendement

Certains experts préféreraient qu’une telle procédure soit introduite au moyen 

d’une nouvelle disposition dans la Convention. La plupart de ces experts 

pourrait toutefois accepter également l’introduction au moyen d’un Statut

s à la condition qu’il ait le statut juridique d’un traité

l’article 39 du Règlement de la Cour, la procédure d’arrêt pilote en vertu de 

l’article 61 et les déclarations unilatérale

devraient pas pouvoir faire l’objet d’une procédure simplifiée d’

De nombreux experts voient également l’avantage potentiel futur d’introduire 

la procédure simplifiée d’amendement en 

le CDDH est parvenu à la conclusion qu’il ne serait à prés

qu’il lui soit donné mandat de procéder à l’élaboration d’un projet de protocole 

introduisant une procédure simplifiée d’amendement, pour les raisons suivantes

- ême si la procédure d’amendement en elle

- lors qu’un mécanisme a été proposé qui devrait 

il n’est pas définitivement 



constitutionnelles pour appliquer la procédure d’amendement simplifiée

-

ratifier un protocole introduisant une procédure simplifiée d’amendement

- dans ce contexte, d’autres questions concernant la réforme de la Cour et du 

Le CDDH propose par conséquent de revenir à cette question à l’avenir, une 

fois qu’il aura achevé ses travaux sur les questions prioritaires fixées dans les 



Comité d’experts sur une procédure simplifiée d’amendement de certaines 

dispositions de la Convention européenne des droits de l’homme (DH

Comité d’experts

l’homme (CDDH)

la Déclaration et le Plan d’Action adoptés à la Conférence à haut niveau sur l’av

droits de l’homme (Interlaken, 18 19 février 2010), tel qu’entérinés par le Comité des Ministres lors de leur 120e 

la Déclaration et au Plan d'action adoptés par les Chefs d’Etat et de 

de l’Europe lors du Troisième Sommet (Varsovie, 16

Garantir l’efficacité permanente de la Convention européenne des droits de 

l’homme

la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (1950, STE n°

Sous l’autorité du Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH) et en relation avec la mise en œuvre du 

Amélioration du système de contrôle de la Cour européenne des Droits de l’Homme

du Programme d’activités, le Comité est chargé de

dispositions de la Convention, au moyen d’une procédure qui serait introduite par un Protocole d’amendement à 

examiner en particulier la possibilité d’inclure 

certaines dispositions contenues dans la Section II de la Convention européenne des droits de l’homme, le cas 

d’autres questions, y compris certaines dispositions figurant dans d’autres traités pertinents

Comité des Ministres, de la Cour européenne des droits de l’homme et de l’Assemblée parlementaire (voir 

examiner la modalité la plus appropriée pour l’introduction d’une telle procédure, que ce soit (i) par l’inclu

établissant le Statut et sa procédure d’amendement

res dispositions de la convention soient amendées par le biais d’une procédure 



si toute décision d’adoption d’amendement au sein du Comité des Ministres devrait être prise à la majorité et, 

dans l’affirmative, si cel ci devrait être simple ou qualifiée, à l’unanimité ou par une procédure de «

prendre en compte le rapport des Sages ainsi que les contributions le concernant faites par l’Assemblée 

le Secrétaire Général, le Commissaire aux Droits de l’Homme et la société civile, en 

réponse à l’invitation qu’ils ont lancée lors de la 984e réunion des Délégués des Ministres (17 janvier 2007)

en plus de la Conférence d’Interlaken, prendre en co

de la Cour européenne des droits de l’homme à la lumière du rapport du Groupe des Sages (Saint Marin, 22

mars 2007) et les résultats d’autres activités et initiatives antérieures concernant la

pertinentes en matière de procédure dans le cadre d’instruments internationaux de protection des droits de 

l’homme, en particulier la Convention européenne des Droits de l’Homme.

Le budget du Conseil de l’Europe prend en charge les frais d

à la charge des articles budgétaires correspondants du Conseil de l’Europe : 

L’Assemblée parlementaire peut envoyer un/des représentant(s) aux réunions du Comité, sans droit de vot

Le Commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe peut envoyer un/des représentant(s) aux 

a Cour européenne des Droits de l’Homme peut envoyer un/des représentant(s) aux réunions du 



La Conférence des OING du Conseil de l’Europe peut envoyer un/des représentant(s) aux 

sans droit de vote et à la charge de l’organe dont il(s) relève(nt).

La Commission européenne et le Conseil de l’Union européenne peuvent envoyer un/des représentant(s) aux 

Les Etats ayant le statut d’observateur auprès du Conseil de l’Europe (Canada, Saint

Unis d’Amérique) peuvent envoyer un/des représentant(s) aux réunions du Comité, sans droit de vote ni 

l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Eur

des droits de l’homme (BIDDH)

le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme.

L’Etat non membre suivant

Afin d’accomplir ses tâches, le Comité

d’experts externes, à recourir à des études de consultants et à consulter des organisations non gouvernementales 

pertinentes et d’autres membres de la société civile.

Compte tenu de la spécificité de ces travaux, il revient d’abord au Comité d’experts en matière de procédures de 

protection des droits de l’homme (DH PR) de donner les orientations appropriées à ce Comité d’experts à 



simplifiée d’amendement de certaines dispositions de la Convention 

Suivi d’Interlaken : procédure simplifiée d’amendement de la Convention 

(projet d’un Statut pour la Cour) (document présenté par la Cou

Compatibilité d’une éventuelle procédure simplifiée d’amendement avec le 

: compilation d’informations fournies par les États membres

Modalités pour l’introduction d’une procédure simplifiée d’amendement : 

Procédure interne du Conseil de l’Europe pour la préparation et l’adoption 

compatibilité d’une éventuelle procédure simplifiée d’amendement 

(CAHDI) à la demande du Comité directeur pour les droits de l’homme 

(CDDH) sur l’introduction d’une procédure simplifiée d’amendement de 

nvention européenne des droits de l’homme



Champ des dispositions qui pourraient faire l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement –

faire l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement

d’une PSA

– 2. Lorsqu’elle siège en formation 

fonctions sous l’autorité du 

l’objet d’une 

Cette disposition n’est pas 

’institution de la Cour faire l’objet d’un 

– Fait l’objet 

d’une PSA.

ciliterait l’augmentation de 

l’avenir.

L’article 26(1) 

pouvant faire l’objet 

d’une SAP, d’autres 

ulation des dispositions dans ce tableau ne doit être considérée qu’à des fins illustratives et non comme une proposition d’a

Le critère qui a été à la base de l’approche du Groupe des Sages a été «

institutionnels, structurels et organisationnels essentiels du système judiciaire de la Convention, à savoir l’institution de

)203, “Rapport du Groupe des Sages au Comité des Ministres”

= procédure simplifiée d’amendement.



faire l’objet d’une PSA.

–

2. A la demande de l’Assemblée

[…]

Fait l’objet 

d’une PSA.

Le paragraphe 5 n’est pas 

’institution 

–

l’article 34 irrecevable ou la rayer 

u’une telle décision 

Fait l’objet 

d’une PSA.

L’application du principe 

pas faire l’objet d’une 

l’objet d’une PSA

d’autres éléments de 

l’article 27 



le pouvoir d’exercer 

– 1. Un comité saisi d’une requête

l’article 34 peut, par vote unanime,

l’interprétation

ou à l’application de 

l’origine de l’affaire fait l’objet 

d’une jurisprudence

Fait l’objet 

d’une PSA.

L’application du principe 

e l’objet d’une 

l’objet d’une PSA

d’autres éléments de 

l’article 28 



l’application de la procédure du 

– e décision n’a été prise 

l’article 28, une chambre se 

introduites en vertu de l’article 34. 

Fait l’objet 

d’une PSA.

pas faire l’objet d’une 

l’objet d’une PSA

d’autres éléments 

de l’article 28 

– Fait l’objet 

d’une PSA.

[Les avis divergent quant à la question de savoir si cette disposition devrait pouvoir faire l’objet d’une P

[Les avis divergent quant à la question de savoir si cette disposition devrait pouvoir faire l’objet d’une PSA, la majorité c



–

Ministres en vertu de l’article 46 § 

Fait l’objet 

d’une PSA.

L’article 31 est rattaché à 

l’article 30.

–

Cour raye l’affaire du rôle par une 

Fait l’objet 

d’une PSA.

en tant que tel (l’article

faire l’objet d’un PSA), mais 



l’exécution des termes du 

règlement amiable tels qu’ils 

– Grande Chambre doit décider s’il 

Fait l’objet 

d’une PSA.

Une PSA serait utile s’il était 

l’objet 

d’une PSA, tandis 

l’objet. 

–

l’objet d’une 

– Fait l’o

d’une PSA.

l’article 47.



elles ne devraient pas faire l’objet d’une procédure simplifiée d’amende

d’une PSA

–

l’objet d’une 

Il s’agit d’

l’existence même de la 

–

l’objet d’une 

l’article 22). l’examen du 

GDR de l’idée qu’un 

des dispositions dans ce tableau ne doit être considérée qu’à des fins illustratives et non comme une proposition d’amendemen



–

l’objet d’une l’avenir un besoin de 

d’exercice 

d’inclure, par 

exemple, l’égalité 

–

l’objet d’une 

Il s’agit d’

à l’indépendance des juges. 

–

2. Le mandat des juges s’achève dè

qu’ils atteignent l’âge de 70 ans.

jusqu’à leur remplacement. Ils 

l’objet d’une 

Il s’agit d’u

l’indépendance des juges.



– d’un greffe dont 

les tâches et l’organisation sont l’objet d’une 

–

[…]

l’article 26 § 2.

ait l’objet 

d’une l’article 25 

–

[…]

ait l’objet 

d’une d’adopter son propre 

– . Pour l’examen des affaires portées ait l’objet 

d’une PSA.

L’article 26(1) 

certaines d’entres 

l’objet d’une PSA 



–

unique n’examine aucune requête 

ait l’objet 

d’une PSA.

l’importance 

donnée à l’impartialité 

tend l’introduction de 

d’amendement souple au cas 

où, à l’avenir, la formation 

– 4. Le juge élu au titre d’une Haute 

d’absence de

ce juge, ou lorsqu’il n’est pas en 

l’objet 

d’une PSA

faire l’objet d’une PSA.

–

l’objet d’une 



–

l’objet d’une 

–

l’objet d’une 

–

l’objet d’une 

La Cour n’établit pas d

; faire d’eux

l’objet d’une PSA ne ferait 

modalités d’adoption et la 

faire l’objet d’une PSA, 

souplesse à l’avenir. 



de l’article 34 lorsqu'elle estime:

b) que le requérant n’a subi aucun 

des droits de l’homme garantis par la

– ’objet 

d’une PSA.

Il ne s’agit pas d’une 

l’organisation et il ne s’agit 

non plus d’une 

en tant qu’



Commissaire aux droits de l’homme 

du Conseil de l’Europe peut 

Il n’y a pas de besoin 

évident d’accroître la 

– l’objet 

d’une PSA. importante de l’exercice de 

l’autorité juridictionnelle de 

l’article 19. 

d’une importance cruciale 

l’homme

réinscription au rôle d’une 

L’article 37 n’est 

“pour tout autre 

motif” donne à la 

d’appréciation trop 

lorsqu’elle procède à 



L’article 37 donne déjà à la 

– La Cour examine l’affaire de façon 

des parties et, s’il y a lieu, procède à 

ait l’objet 

d’une PSA.

Il s’agit d’une disposition 

concerne ni l’organisation, 

tions de l’article 38 par 

L’article 38 n’est pas 

en tant qu’instit

–

règlement amiable de l’affaire 

s’inspirant du respect des droits de 

l’homme tels que les reconna

[…]

l’objet 

d’une PSA

l’objet d’une PSA.

– l’objet 

d’une PSA.

L’accès à

Il n’y a pas une nécessité 

l’article 45 



nécessité d’une plus grande 

principe de l’accès 

– l’objet 

d’une PSA. d’accorder une satisfaction 

l’homme.

L’article 41 n’est pas une 

L’article 41 permet déjà à la 

Cour d’avoir toute la 

L’interprétation de 

la Cour de l’article 

s’il

Cour d’accorder une 

– ait l’objet 

d’une PSA.

L’article 42 ne 

d’intérêt particulier 

l’article 44 (2).

– ait l’objet 

d’une PSA.

L’article 43(1) a des L’existence de la Grande 

11 et n’est pas essentielle 



si l’affaire s

grave relative à l’interprétation et

l’application de la Convention ou de 

l’objet 

d’une PSA

– ait l’objet 

d’une PSA.

principe d’accès à la justice.

– l’objet 

d’une PSA. essentiel pour l’accès à la 



fait d’assurer la libe

d’expression 

– l’objet d’une 

Convention et il n’y a 

d’augmenter leur souples

–

l’exécution

d’un arrêt définitif est entravée par 

une difficulté d’interprétation de cet 

peut saisir la Cour afin qu’elle se 

d’interprétation.

estime qu’une Haute Partie 

l’objet d’une 

peu ou pas d’expérience de 

l’avenir, en tenant compte 

de l’expérience future.

Dans le cas d’un 

l’exécution des 



du paragraphe 1, elle renvoie l’affaire 

au Comité des Ministres afin qu’il 

constate qu’il n’y a pas eu violation 

du paragraphe 1, elle renvoie l’affaire 

l’égard de 

l’exécution et de sa 

–

objet d’une 

–

l’objet d’une 



supérieures d’en 

– ait l’objet 

d’une PSA.

L’article 49 est l’équivalent 

l’article 45, relatif aux arrêts de l’article 47.

– ait l’objet 

d’une PSA.

Il ne s’agit pas d’

ourrait faire l’objet 

d’une PSA, impliquant 

l’unanimité de la part du 

l’adhésion prochaine 

de l’UE à la CEDH 

et l’introduction 

l’avenir. 

–

l’objet d’une 



d’indiquer des mesures provisoires et l’obligation des Etats de les respecter et 

d’une disposition

pourrait fournir la substance pertinente, en particulier l’arrêt dans l’affaire 

conclu qu’elle 

n’indiquerait une mesure provisoire en vertu de l’article 39 « qu’

l’on 

pourrait s’inspirer de la Convention américaine relative aux droits de 

l’homme,

suggéré qu’un critère à caractère raisonnable soit 

interdites alors qu’elles étaient

et l’instruction pratique révisée de la Cour devraient déjà permettre 

d’éviter la plupart de telles situations. Certains estiment que toute tentative de 

réguler la capacité de la Cour d’exercer cette compétence irait à l’encontre de 

l’objectif d’augmenter sa capacité à réagir de manière flexible. 

La procédure de l’arrêt pilote.

tend la compétence de la Cour d’appliquer l

procédure d’arrêt pilote et de rendre un arrêt pilote 

faire l’objet d’une procédure d’amendement simplifiée

’une 

sur la force obligatoire et l’exé

que le texte de l’article 61 1 ne suffit pas, bien qu’inclure l’ensemble de 

L’article 63 § 2 de la CADH énonce que “

” La suggestion faite au DH PS serait de remplacer le mot “et” par “ou.”

Voir, par exemple, l’arrêt de la Cour dans l’affaire 



l’article 61 soit excessif, déséquilibré et inapproprié

il pourrait être envisagé d’inclure les par

sa première phrase), (3) et (4). D’autres 

d’éléments de l’article 61 seront transférés dans un Statut, plus la simplicité et 

la flexibilité en seront réduites, notamment dans l’évolution future de la 

ure d’arrêt pilote.

tend l’utilisation des 

d’experts estiment que l’article pertinent devrait se référer à la nécessité d’une 

tentative préalable de résoudre l’affaire par le biais d’un règlement amiable, 

préférables dans certaines situations, comme lorsqu’un Etat souhaite résoudre 

L’article pertinent pourrait 

’accepter partiellement une déclaration unilatérale d’un Etat

arrêt sur les questions couvertes par des parties qu’il n’a pas 

la Cour de réinscrire une affaire sur son rôle n’est pas nécessaire dans la 

ù une telle compétence existerait déjà en vertu de l’article 19(2) du 

suggéré qu’une disposition du Statut devrait 

de la confidentialité, à savoir l’éventuelle 

atérales qui n’ont pas été acceptées par la Cour dans 

l’article 37



Modalités pour l’introduction d’une procédure simplifiée d’amendement : 

simplifiée d’amendement

l’identification provisoire des dispositions qui devraient faire l’objet d’une procédure 

simplifiée d’amendement et celles qui ne devraient pas en faire l’objet, telle que 

procédure d’arrêt pilote

feront ou non l’objet d’une

faire l’objet d’une procédure simplifiée d’ame

disposition est incluse dans la Convention, bien qu’elle pourrait tout aussi bien être 

juridique d’un traité

selon laquelle toutes ses dispositions substantielles pourraient faire l’objet d’une 

procédure simplifiée d’amendement. Il inclut, en outre le texte (

procédure d’arrêt pilot

Aux fins d’illustration, le Modèle II est suivi, dans le présent document, par le Titre II 

de la Convention, tel qu’il devrait se présenter 

ons sur les mesures provisoires, la procédure de l’arrêt pilote et 

les déclarations unilatérales, et s’achève par une disposition établissant une procédure 

simplifiée d’amendement et spécifiant les dispositions auxquelles cette procédure 

pourrait s’appliqu



qui sont d’ordre organisationnel ainsi que d’autres questions

à l’article 20.d du Statut du Conseil de l’Europe

Après avoir consulté l’Assemblé parlementaire[

de l’Homme] et dans le cas d’un amendement proposé par une Haute Partie 

rité prévue à l’article 20.a du 

Statut du Conseil de l’Europe



Secrétaire Général du Conseil de l’Europe aux Hautes Parties 

vigueur à l’expiration d’une période de [neuf] mois

Secrétaire Général une objection à l’entrée en 

vigueur de l’amendement

–

la demande d’une partie ou de toute 

autre personne intéressée, soit d’office, indiquer aux parties toute mesure 

provisoire qu’ils estiment devoir être adoptée dans l’intérêt des parties ou du 

Procédure de l’arrêt pilote

– Procédure de l’arrêt pilote

La Cour peut décider d’appliquer la procédure de l’arrêt pilote 

arrêt pilote lorsque les faits à l’origine d’une requête introduite devant elle 

révèlent l’existence, dans l’Etat contractant concerné, d’un problème 

structurel ou systémique ou d’un autre dysfonctionnement similaire qui a 

Avant de décider d’appliquer la procédure de l’arrêt pilote, la Cour doit 

l’Etat contractant concerné et si elle se prête à cette procédure. 

La Cour doit indiquer dans l’arrêt pilote adopté par elle la nature du problème 

structurel ou systémique ou du dysfonctionnement qu’elle

type de mesures de redressement que l’Etat contractant concerné doit prendre 

au niveau interne en application du dispositif de l’arrêt.

gravité et d’urgence, ou lorsqu'il s'avère nécessaire d'éviter des dommages irréparables

s’inspire de l’article 63(2) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

Texte issu de l’article 39, paragraphe 1, du Règlement de la Cour.

Fondé sur l’article 46(1) de la CEDH.



La Cour peut fixer, dans le dispositif de l’arrêt pilote adopté par elle, un délai 

l’adoption des mesures mentionnées au point 3 ci

–

[Si un règlement amiable conformément à l’article 22 ne peut pas être 

en vue de résoudre la question soulevée par l’affaire.

1bis.Le fait qu’une 

respect des droits de l’homme tels que définis dans la 

ion et ses Protocoles n’exige pas d’elle de poursuivre l'examen de 

la requête, la Cour peut rayer l’affaire du rôle par une décision qui se 

Texte partiellement fondé sur l’article 39(1) de la Convention.



procédure d’arrêt pilote

l article x de la Convention européenne des droits de l’homme 

Nouvel article (x+1) de la Convention européenne des droits de l’homme 

l’article 20.d du Statut du Conseil de l’Europe

Après avoir consulté l’As

l’Homme] et, dans le cas d’un amendement proposé par un Haute partie 

article par la majorité prévue à l’article 20.a du Statut du Conseil de l’Europe. 

Général du Conseil de l’Europe aux Hautes Parties contractantes.

vigueur à l’expiration d’une période de [neuf] mois

Secrétaire Général une objection à l’entrée en vigueur de 

l’amendement

–

échéant, son président peuvent, soit à la demande d’une partie ou de toute 

il s’agit de 

gravité et d’urgence, ou lorsqu'il s'avère nécessaire d'éviter des dommages irréparables

s’inspire de l’article 63(2) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.



autre personne intéressée, soit d’office, indiquer aux parties toute mesure 

provisoire qu’ils estiment devoir être adoptée dans l’intérêt des parties ou du 

Procédure de l’arrêt pilote

– Procédure de l’arrêt pilote

La Cour peut décider d’appliquer la procédure de l’arrêt pilote et adopter un 

arrêt pilote lorsque les faits à l’origine d’une requête introduite devant elle 

révèlent l’existence, dans l’Etat contractant concerné, d’un problème 

structurel ou systémique ou d’un autre dysfonctionn

Avant de décider d’appliquer la procédure de l’arrêt pilote, la Cour doit 

l’Etat contractant concerné et si elle se prête à cette procédure. 

La Cour doit indiquer dans l’arrêt pilote adopté par elle la nature du problème 

systémique ou du dysfonctionnement qu’elle a constaté et le 

type de mesures de redressement que l’Etat contractant concerné doit prendre 

au niveau interne en application du dispositif de l’arrêt.

La Cour peut fixer, dans le dispositif de l’arrêt pilote

déterminé pour l’adoption des mesures mentionnées au point 3 ci

–

[Si un règlement amiable conformément à l’article 22 ne peut pas être 

levée par l’affaire.

1bis.Le fait qu’une Haute Partie contractante ait fait une déclaration unilatérale 

de l’homme tels que définis dans la 

Convention et ses Protocoles n’exige pas d’elle de poursuivre l'examen de 

Texte issu de l’article 39, paragraphe 1, du Règlement de la Cour.

Fondé sur l’article 46(1) de la CEDH.

Texte partiellement fondé sur l’article 39(1) de la Convention.



la requête, la Cour peut rayer l’affaire du rôle par une décision qui se 



Statut de la Cour européenne des droits de l’homme

–

Lorsqu’elle siège en formation de juge unique, la Cour est assistée de 

urs fonctions sous l’autorité du président de la Cour. 

–

A la demande de l’Assemblée plénière de la Cour, le Comité des Ministres 

–

ge unique peut déclarer une requête introduite en vertu de l’article 29 de 

irrecevable ou la rayer du rôle, lorsqu’une telle décision peut 

d’amendement 

la procédure d’arrêt pilote

aux articles de la Convention telle qu’elle se lit actuellement.

Seule la partie de l’article 26(1) de la Convention concer

autres que celles de juge unique, devrait faire l’objet d’une procédure simplifiée d’amendement.

qu’elle se l



–

Un comité saisi d’une requête individuelle introduite en vertu de l’

a question relative à l’interprétation ou à l’application de la Convention 

ou de ses Protocoles qui est à l’origine de l’affaire fait l’objet d’une 

contesté l’application de la procédure du paragraphe 1.b).

–

Si aucune décision n’a été prise en vertu des articles 3 ou 4 

ni aucun arrêt rendu en vertu de l’article 4 

vertu de l’article 29 de la Convention. La décision sur la recevabilité peut être 

–

–



Ministres en vertu de l’article 40 § 4 de la Convention; et

–

La procédure décrite à l’article 34 de la Convention est confidentielle.

En cas de règlement amiable, la Cour raye l’affaire du rôle par une décision 

Cette décision est transmise au Comité des Ministres qui surveille l’exécution 

des termes du règlement amiable tels qu’ils figurent dans la décision.

–

vertu de l’article 37 paragraphe 1 de la Convention si l'affaire soulève une 

–

–



Convention européenne des droits de l’homme

2. Le mandat des juges s’achève dès qu’ils atteignent l’âge de 70 ans.

3. Les juges restent en fonction jusqu’à leur remplacement. Ils continuent toutefois de 

La Cour dispose d’un greffe dont les tâches et l’organisation sont fixées par le 



f) fait toute demande au titre de l’article 2 du Statut de la Cour.

1. Pour l’examen des affaires portées devant elle, la Cour siège en formations de juge 

e juge unique n’examine aucune requête introduite 

3. Le juge élu au titre d’une Haute Partie contractante partie au litige est membre de 

. En cas d’absence de ce juge, ou 

lorsqu’il n’est pas en mesure de siéger, une personne choisie par le président de la 



l’article 29 lorsqu'elle estime:

b) que le requérant n’a subi aucun préjudice important, sauf si le respect des droits de 

l’homme garantis par la Convention et ses Protocoles exige un examen de la requête 

droits de l’homme du Conseil de l’Europe peut présenter des observations écrites et 

La Cour examine l’affaire de façon contradictoire avec les représentants des parties et, 

s’il y a lieu, procède à une enquête pour la cond



glement amiable de l’affaire s’inspirant du respect des droits 

de l’homme tels que les reconnaissent la Convention et ses Protocoles.

3. Lorsque le Comité des Ministres estime que la surveillance de l’exécution d’un 

ar une difficulté d’interprétation de cet arrêt, il peut saisir 

la Cour afin qu’elle se prononce sur cette question d’interprétation. La décision de 

4. Lorsque le Comité des Ministres estime qu’une Haute Partie contractante refuse de 



5. Si la Cour constate une violation du paragraphe 1, elle renvoie l’aff

des Ministres afin qu’il examine les mesures à prendre. Si la Cour constate qu’il n’y a 

pas eu violation du paragraphe 1, elle renvoie l’affaire au Comité des Ministres, qui 



n et d’autres questions qui ne figurent pas dans la Convention (à savoir les 

mesures provisoires, la procédure d’arrêt pilote et les déclarations unilatérales).

Nouvel article 19 de la Convention européenne des droits de l’homme

européenne des Droits de l’Homme, ci

oits de l’Homme

–

contractantes de la présente Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme 

–

–

t les mesures provisoires, la procédure d’arrêt pilote et les déclarat



–

–

Le mandat des juges s’achève dès qu’ils atteignent l’âge de 70 ans.

Les juges restent en fonction jusqu’à leur remplacement. Ils continuent 

–

La Cour dispose d’un greffe dont les tâches et l’organisati

Lorsqu’elle siège en formation de juge unique, la Cour est assistée de 

rapporteurs qui exercent leurs fonctions sous l’autorité du président de la 

–

fait toute demande au titre de l’article 8, paragraphe 2.

–

Pour l’examen des affaires portées devant elle, la Cour siège en formations 



A la demande de l’Assemblée plénière de la Cour, le Comité des Ministres 

iégeant en tant que juge unique n’examine aucune requête 

Le juge élu au titre d’une Haute Partie contractante partie au litige est 

e la Grande Chambre. En cas d’absence 

de ce juge, ou lorsqu’il n’est pas en mesure de siéger, une personne choisie 

–

en vertu de l’article 16 

irrecevable ou la rayer du rôle lorsqu’une telle décision peut être prise sans 

–

Un comité saisi d’une requête individuelle introduite en vertu de 

l’article

fond lorsque la question relative à l’interprétation ou à l’application de la 

es Protocoles qui est à l’origine de l’affaire fait 

l’objet d’une jurisprudence bien établie de la Cour. 



a contesté l’appli

–

Si aucune décision n’a été prise en vertu des articles 9 ou 10, ni aucun arrêt 

rendu en vertu de l’article 10, une Chambre se prononce sur la recevabilité et 

fond des requêtes individuelles introduites en vertu de l’article 16. La 

–

–

Ministres en vertu de l’article 31, paragraphe 

–



–

–

–

ésident peuvent, soit à la demande d’une partie ou de toute 

autre personne intéressée, soit d’office, indiquer aux parties toute mesure 

provisoire qu’ils estiment devoir être adoptée dans l’intérêt des parties ou du 

–

application de l’article

d’urgence, ou lorsqu'il s'avère nécessaire d'évite » qui s’inspire de l’article 

63(2) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

Texte issu de l’article 39, paragraphe 1, du Règlement de la Cour.

Fondé sur l’article 46(1) de la CEDH.



que le requérant n’a subi aucun préjudice important, sauf si le respect 

des droits de l’homme garantis par la Convention et ses Protocoles exige un 

–

Commissaire aux Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe peut présenter 

–

–

La Cour examine l’affaire de façon contradictoire avec les représentants des 

parties et, s’il y a lieu, procède à u



–

intéressés en vue de parvenir à un règlement amiable de l’affaire s’inspirant 

du respect des droits de l’homme tels que les reconnaissent la Convention et 

ent amiable, la Cour raye l’affaire du rôle par une décision 

l’exécution des termes du règlement amiable tels qu’ils 

–

[Si un règlement amiable conformément à l’article 22 ne peut pas être conclu,] 

vée par l’affaire.

1bis.Le fait qu’une Haute Partie contractante ait fait une déclaration unilatérale en 

l’homme tels que définis dans la Convention et ses 

Protocoles n’exige pas d’elle de poursuivre l'examen de la requête, la Cour 

peut rayer l’affaire du rôle par une décision qui se limite à un bref exposé des 

–

–

ndé sur l’article 39(1) de la CEDH.



–

–

–

–

– Procédure de l’arrêt

La Cour peut décider d’appliquer la procédure de l’arrêt pilote et adopter un 

arrêt pilote lorsque les faits à l’origine d’une requête introduite devant elle 



révèlent l’existence, dans l’Etat contractant concerné, d’un problème 

témique ou d’un autre dysfonctionnement similaire qui a 

Avant de décider d’appliquer la procédure de l’arrêt pilote, la Cour doit 

l’Etat contractant concerné et si elle se prête à cette procédure. 

La Cour doit indiquer dans l’arrêt pilote adopté par elle la na

structurel ou systémique ou du dysfonctionnement qu’elle a constaté et le 

type de mesures de redressement que l’Etat contractant concerné doit prendre 

au niveau interne en application du dispositif de l’arrêt.

e dispositif de l’arrêt pilote adopté par elle, un délai 

déterminé pour l’adoption des mesures mentionnées au point 3 ci

–

Lorsque le Comité des Ministres estime que la surveillance de l’exécution 

d’un arrêt définitif est entravée par une difficulté d’interprétation de cet arrêt, 

ir la Cour afin qu’elle se prononce sur cette question 

d’interprétation. La décision de saisir la Cour est prise par un vote à la 

Lorsque le Comité des Ministres estime qu’un

Si la Cour constate une violation du paragraphe 1, elle renvoie l’affaire au 

Comité des Ministres afin qu’il examine les mesures

constate qu’il n’y a pas eu violation du paragraphe 1, elle renvoie l’affaire au 



–

–

–

–

–

–



judiciaire, la compétence d’appliquer la procédure d’arrê

d’adopter un arrêt pilote, et la compétence d’indiquer des mesures 

l’article 20.d du Statut du Conseil de l’Europe

Après avoir consulté l’Assemblé parlementaire[

l’Homme,] et, dans le cas d’un amendement proposé par une Haute Partie 

présent article par la majorité prévue à l’article 2

l’Europe

Général du Conseil de l’Europe aux Hautes Parties contractantes.

r à l’expiration d’une période de [neuf] mois

ne objection à l’entrée en vigueur de 

l’amendement


